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Des loteries � 100 % gagnant � si elles sont 100 % gratuites
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Interpr�tant le point 31 de l’Annexe 1 de la directive PCD du 11 mai 2005, qui r�pute agressive les promotions 
qui annoncent aux consommateurs qu’ils ont d�j� gagn� alors, qu’en r�alit�, pour obtenir leur prix, il doivent 
verser une somme ou supporter un co�t, la Cour de Justice de l’Union Europ�enne retient, dans un arr�t du 18 
octobre 2012, une lecture stricte du texte. 

Une d�cision lourde de cons�quences pour les loteries � 100 % gagnant �, dont les enseignements vont au-del� 
des simples jeux.

CJUE 18 oct. 2012, C-428/11, Purely Creative Ltd et autres contre Office of Fair Trading

L’origine de l’affaire
A l’origine de cette affaire, plusieurs publicit�s adress�es nominativement par courrier ou publi�es dans la presse 
informant le destinataire qu’il avait gagn� l’un des prix pr�sent�s. Des prix allant de presque rien (� les plus r�pandus �, 
ce qui �tait pr�cis�) � beaucoup plus. 
Mais pour conna�tre son prix, il fallait soit t�l�phoner en utilisant un num�ro surtax� (option mise en avant), soit envoyer 
un SMS, soit adresser un courrier par la poste. Or, s’il �tait inform� du co�t � la minute et de la dur�e maximale de 
l’appel surtax�, la publicit� cachait au participant que la dur�e minimale d’un appel surtax� �tait juste un peu plus courte 
que la dur�e maximale et que 80 % des revenus des appels �taient revers�s � l’organisateur. 
Le consommateur ignorait �galement que pour les lots d’importance, des frais d’assurance et de livraison seraient 
exig�s et que 99 % des participants gagnaient un lot d’une valeur inf�rieure aux d�penses engag�es. 
Bref, tout �tait pr�vu pour que l’op�ration, dont l’objectif �tait de constituer ou de mettre � jour des bases de donn�es 
prospects, soit enti�rement financ�e par les participants.
Ainsi, s’il avait la chance de faire partie des 356 578 gagnants d’une croisi�re en M�diterran�e pour quatre personnes, le 
consommateur pouvait r�clamer son prix en remplissant un formulaire et en payant 14,95 � pour l’assurance et le port. Il 
recevait alors un bon aller-retour lui permettant de b�n�ficier d’un transport au d�part de l’Angleterre vers le lieu de 
d�part de la croisi�re (Corse, Sardaigne ou Italie) pour un prix de 159 �. Sans compter le suppl�ment cabine, la 
nourriture, les boissons et taxes portuaires. Au total, pour deux couples, un co�t par participant d’environ 400 �…

A la suite du litige opposant les soci�t�s organisatrices � l’Office of Fair Trading, autorit� ind�pendante charg�e de la 
protection des consommateurs, la CJUE a �t� saisie d’une question pr�judicielle portant sur l’interpr�tation du point 31 
de l’Annexe 1.
Ce texte, repris � l’article L. 122-11-1, 8� du Code de la consommation, r�pute agressive la pratique consistant � donner 
la fausse impression que le consommateur a d�j� gagn�, gagnera ou gagnera en accomplissant tel acte un prix ou un 
autre avantage �quivalent, alors que, en fait :
 soit il n'existe pas de prix ou autre avantage �quivalent (en r�alit�, il n’a rien gagn�)
 soit l'accomplissement d'une action en rapport avec la demande du prix ou autre avantage �quivalent est 

subordonn� � l'obligation pour le consommateur de verser de l'argent ou de supporter un co�t (en r�alit�, pour 
obtenir son prix, il doit faire une d�pense).

La d�cision de la CJUE, int�ressante au moins � trois titres, a des cons�quences pratiques importantes. 

La pratique est d�loyale, m�me si elle n’est pas trompeuse
Le point 31 de l’Annexe r�pute agressive la pratique qui donne � la fausse impression � que le consommateur a gagn� 
� alors que, en fait �, pour obtenir son prix, il doit verser une somme ou supporter un co�t. Cela signifie-t-il que donner 
une � fausse impression � constitue une condition autonome de l’infraction ? Concr�tement, si le message pr�cise 
clairement, de mani�re lisible et intelligible, que le consommateur doit supporter un co�t (un appel surtax�, des frais de 
d�livrance ou de livraison, etc.) pour obtenir son prix, la pratique est-elle encore d�loyale ?
Oui, r�pond la Cour. Au terme d’un examen de la syntaxe grammaticale de l’article, elle consid�re que la deuxi�me 
partie du texte met en avant deux circonstances factuelles (n’avoir rien gagn� ou avoir � supporter un co�t pour obtenir 
son prix) qui explicitent la premi�re partie de celui-ci. Une fausse impression est donc donn�e lorsque l’une des deux 
circonstances factuelles est caract�ris�e.
Pour la Cour, l’adjectif � fausse � employ� par la directive (et qui n’est pas repris dans la version fran�aise de l’article L. 
122-11-1, 8� du Code de la consommation), n’est pas indispensable pour comprendre le texte : � la pratique interdite est 
constitu�e par l’action de donner l’une des impressions vis�es dans la premi�re partie (vous avez gagn�, vous gagnerez 
ou vous gagnerez en faisant), alors que ces impressions ne correspondent pas � la r�alit� �.
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Cette interdiction est absolue et si elle est m�connue, la pratique est r�put�e d�loyale sans qu’il soit n�cessaire de se 
livrer � une appr�ciation des circonstances en cause, en s’int�ressant � l’intention de tromper de l’organisateur ou au 
caract�re trompeur du message. Concr�tement, le fait que l’organisateur informe les participants qu’ils vont devoir payer 
pour savoir ce qu’ils ont gagn� ou pour pouvoir prendre possession de leur prix, en indiquant des prix r�els et expliquant 
correctement � quoi ils correspondent, n’y change rien.
L’apport de la d�cision d�passe ici la simple question abord�e en ce que la Cour explique comment doivent �tre 
interpr�t�es les 31 pratiques r�put�es d�loyales de l’Annexe 1. Rappelant l’objectif de la directive, qui est de contribuer 
au bon fonctionnement du march� int�rieur et d’assurer � un niveau �lev� de protection des consommateurs � (art. 1er) 
en assurant la s�curit� juridique de tous, la Cour souligne que l’un des moyens permettant de l’atteindre a consist� � 
regrouper dans cette Annexe les pratiques qui sont, en toutes circonstances, d�loyales et qui ne n�cessitent pas une 
�valuation au cas par cas. Une interpr�tation qui imposerait d’�tablir un �l�ment de tromperie ne permettrait pas 
d’atteindre cet objectif car elle conduirait � des � �valuations difficiles, effectu�es au cas par cas, que l’inclusion de la 
pratique dans cette annexe I vise pr�cis�ment � �viter � (pt. 46).
Donc, pas d’appr�ciation au cas d’esp�ce : les pratiques sont r�put�es trompeuses ou agressives et peu importe 
qu’elles l’aient �t� ou non.

Aucune d�pense, m�me minime, � la charge des gagnants
Est r�put� d�loyal le fait d’exiger du gagnant qu’il � verse de l’argent � ou � supporte un co�t �. La r�gle, qui ne souffre 
aucune exception, interdit de faire supporter le moindre co�t, pas m�me l’achat d’un timbre-poste ou le co�t d’une 
communication t�l�phonique ordinaire : � un prix pour lequel le consommateur est tenu d’effectuer un paiement 
quelconque ne peut pas �tre qualifi� de prix �. 
La d�cision va tr�s loin en interdisant, pour ce type de loteries, les canaux de participation multiples dont l’un au moins 
est gratuit. En effet, pour la Cour, puisque c’est la perspective m�me de prendre possession du prix qui influence le 
consommateur et qui peut l’amener � choisir le moyen le plus rapide pour savoir ce qu’il a gagn�, alors que c’est le plus 
cher (par exemple, un appel surtax�), on ne peut accepter qu’il y ait � plusieurs m�thodes propos�es au consommateur 
par le professionnel, dont au moins l’une d’elles serait gratuite �. Il faut donc un mode de communication des r�sultats 
gratuit et exclusivement gratuit.

L’information portant sur la nature des prix
Un autre enseignement de cette d�cision, qui concerne l’ensemble des loteries et jeux concours, porte sur la description 
des dotations et l’information qui doit �tre fournie aux participants. Une information � claire et ad�quate � appr�ci�e en 
fonction du destinataire r�f�rent ou du groupe de destinataires r�f�rents, qui pr�cise en quoi consiste le prix. Une 
information disponible et des textes lisibles, clairs et compr�hensibles par leurs destinataires avec, en cas de 
divergence, une appr�ciation par les juridictions nationales.
La cour prend l’exemple de la croisi�re offerte en dotation : il faut indiquer les dates du voyage, les points de d�part et 
d’arriv�e, les conditions de logement et de nourriture. Autre exemple : si l’on offre � d’assister � un match �, sans autre 
pr�cision, cela induit la prise en charge des frais de d�placement, alors que l’expression � un billet d’entr�e � pour un 
match ne l’induit pas.

Les cons�quences pratiques de cette d�cision
La solution ne concerne pas toutes les loteries promotionnelles, mais seulement les loteries 100 % gagnantes, c’est-�-
dire celles pour lesquelles le message annonce que tous les destinataires gagnent quelque chose. Dans ce cas, aucune 
d�pense ne peut �tre demand�e aux participants pour savoir ce qu’ils ont gagn� ou obtenir la d�livrance de leur prix. 
Aucune d�pense, pas m�me le co�t d’une communication t�l�phonique ordinaire ou un timbre-poste, m�me si, � c�t�, il 
est pr�vu un mode parfaitement gratuit : fini le double canal de participation. 
La solution ne remet pas en cause, en revanche, la possibilit� de r�server la participation aux seuls acheteurs du produit 
porteur de l’offre puisque ce n’est pas l’�ventuelle d�pense exig�e du consommateur pour pouvoir participer qui est 
interdite (la question des frais de participation), mais les frais impos�s pour conna�tre son prix ou obtenir sa d�livrance.
L’interdiction d’imposer la moindre d�pense aux gagnants conduit-elle � interdire la remise d’un bon de r�duction � titre 
de lot ? La question est pos�e. On sait qu’elle avait �t�, il y a longtemps, � l’origine d’une divergence entre la Cour de 
Caen, qui le refusait, consid�rant qu’il fallait acheter, et donc d�penser, pour pouvoir b�n�ficier de son lot (CA Caen, 4 
mars 1992), et la Cour de Rennes qui, au contraire, l’admettait, dans la mesure o� le participant n’engageait, pour 
pouvoir gagner, aucune d�pense (CA Rennes, 8 oct. 1992). A priori, le point 31 de l’Annexe 1 ne devrait pas s’y opposer 
puisqu’il ne s’agit ici ni d’une d�pense engag�e pour savoir ce que le consommateur a gagn� ni pour prendre 
possession de son prix, ce qui devrait exclure la qualification � d’action en rapport avec la demande du prix �. Mais on 
ne saurait exclure, en l’�tat, une interpr�tation plus rigoureuse consistant � juger que pour profiter du gain promis, le 
consommateur doive payer. La prudence s’impose.

Ce qu’il faut en retenir :
 La solution ne concerne que les loteries 100 % gagnantes, c’est-�-dire celles pour lesquelles le message annonce 

que tous les destinataires gagnent quelque chose.
 Elle concerne toutes les loteries 100 % gagnantes, que la participation soit ouverte � tous ou r�serv�e aux seuls 

acheteurs, ce qui reste possible.
 Aucune d�pense ne peut �tre demand�e aux participants pour savoir ce qu’ils ont gagn� ou obtenir la d�livrance 

de leur prix. 
 Aucune d�pense, pas m�me le co�t d’une communication t�l�phonique ordinaire ou d’un timbre-poste
 Aucune d�pense m�me s’il est pr�vu, en plus d’un mode payant de communication des r�sultats, un mode 

parfaitement gratuit.


